
 

 
 
Son Excellence Monsieur Didier Reynders 
Ministre des Affaires étrangères 
Rue des Petits Carmes 15 
B-1000 BRUXELLES 
 
Commission européenne, 1049 Bruxelles, BELGIQUE - Tél. +32 22991111  

 

COMMISSION EUROPÉENNE 
 
 
 
 
 

Bruxelles, le 28.5.2015 
C(2015) 3549 final 
 

Objet:  Aide d'État SA.39652 (2014/N) - Belgique - Fonds de Promotion de 
l'Aquaculture et de la Pêche 

Monsieur le Ministre, 

1. PROCÉDURE 

(1) Les autorités belges ont notifié à la Commission européenne, le 10 décembre 2014, le 
régime d'aide portant le titre ''Aide fonds de Promotion de l'Aquaculture et de la Pêche", qui 
a été enregistré sous le numéro SA.39652 (2014/N). 

(2) La Commission européenne a, par lettre du 23 décembre 2014 demandé des informations 
additionnelles, que les autorités nationales ont transmises par lettres du 18 février 2015 et 24 
mars 2015. 

2. DESCRIPTION DÉTAILLÉE DE LA MESURE 

2.1. Titre 

(3) Fonds de Promotion de l'Aquaculture et de la Pêche 

2.2. Budget 

(4) Le budget alloué à la mesure est de 200 000 euros par an, soit 1,2 millions d'euros sur la 
durée du régime. 

2.3. Provenance des ressources servant à financer l'aide 

(5) Le décret régional notifié rend obligatoire le paiement des cotisations décidées par le Vlaams 
Centrum voor Agro- en Visserijmarketing (VLAM). Ce centre est composé de membres 
représentant les organisations professionnelles du secteur concerné, dans le cas d'espèce, de 
représentants des organisations professionnelles de la pêche et de l'aquaculture. Les fonds 
proviennent donc de cotisations payées par les opérateurs du secteur, proportionnellement à 
leur chiffre d'affaires. 



2 

2.4. Le VLAM 

(6) Le VLAM est un organisme externe indépendant de droit privé avec le statut d'organisme 
sans but lucratif. 

(7) Le VLAM a 11 groupes sectoriels qui sont seuls responsables de leur fonds de promotion 
respectif. Chaque groupe sectoriel est composé de membres des organisations 
représentatives du secteur concerné. 

(8) Les fonds de promotion sont financés par des contributions établies par chaque groupe 
sectoriel. Chaque groupe sectoriel propose la cotisation à payer pour chaque produit ou 
groupe de produits et détermine comment est dépensé les fonds disponibles. Un régime de 
prélèvement modulé en fonction des caractéristiques spécifiques de chaque secteur ou sous-
secteur est établi à cet effet. Le principe de base est que la contribution d'une entreprise au 
fonds de promotion doit être proportionnelle à la position économique de l'entreprise dans le 
secteur. Le conseil d'administration du VLAM supervise l'uniformité et la solidarité entre les 
secteurs et décide des cotisations à introduire. Outre des représentants des groupes 
sectoriels, le Conseil d'administration est composé de représentants des organisations 
professionnelles dans les domaines de l'agriculture et de l'horticulture, le commerce et la 
distribution. 

(9) Les prélèvements obligatoires sont clairement définis pour chaque fonds de promotion 
sectoriel. Chaque prélèvement bénéficie exclusivement au fonds concerné, sans être 
transféré vers ou passant par le budget de l'État. 

(10) Les décisions sur le financement sont prises exclusivement par les groupes sectoriels qui se 
réunissent régulièrement pour planifier, mettre en place et évaluer les mesures de promotion. 
Le VLAM agit comme un centre d'expertise fournissant un cadre de soutien professionnel 
pour les initiatives mises en place. 

2.5. Durée 

(11) Le régime est applicable jusqu'au 31 décembre 2020. 

2.6. Bénéficiaires 

(12) Les actions de promotion bénéficieront environ mille entreprises du secteur de la pêche. Les 
actions soutenues sont essentiellement l'organisation ou la participation à des compétitions, 
des foires ou des expositions, ainsi que la production et publication de matériel 
d'information, en support papier, électronique ou publicitaire. Ce matériel ne peut faire 
mention à des entreprises, des marques ou des origines géographiques. 

(13) Les coûts du fonds de promotion concernent des mesures d'écoulement des produits 
agricoles et de la pêche consistant à organiser et à la participation à des concours, des foires 
et des expositions à caractère commercial, d'une part, et des publications pour sensibiliser le 
grand public de ces produits, d'autre part. Il s'agit des frais de publications dans la presse 
écrite et les médias électroniques, des sites internet et des spots dans les médias 
électroniques, à la radio ou à la télévision. Les différentes entreprises, marques ou origines 
ne sont pas citées. Les informations fournies sont de nature factuelle et conseils sont fournis 
sur la façon dont les produits génériques peuvent être utilisés pour assurer une alimentation 
équilibrée. 
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(14) Des entreprises privées, tels que des agences de publicité ou d'études de marché, sont 
utilisées pour mettre en œuvre l'aide notifiée. Les contrats sont soumis à des appels d'offres 
conformément à la législation en matière de marchés publics. 

2.7. Objectif de l'aide 

(15) L'aide vise à financer des actions de promotion des produits de la mer. 

2.8. Intensité de l'aide 

(16) L'intensité de l'aide est de 100%. 

3. APPRÉCIATION DE LA MESURE 

3.1. Existence d'une aide d'Etat 

(17) Conformément à l'article 107, paragraphe 1, du TFUE, sont incompatibles avec le marché 
intérieur, dans la mesure où elles affectent les échanges entre États membres, les aides 
accordées par un État ou au moyen des ressources de l'État sous quelque forme que ce soit 
qui faussent ou qui menacent de fausser la concurrence en favorisant certaines entreprises ou 
certaines productions. 

(18) Dans le cas d'espèce, les fonds proviennent de contributions décidées et payées par les 
opérateurs du secteur de la pêche. Se pose alors la question de savoir si ces contributions 
peuvent être considérées comme des ressources d'État. 

(19) Quant à l'origine des ressources, il résulte d'une jurisprudence constante1 qu'aucune 
distinction ne doit être faite entre les cas où l'aide est accordée directement par l'État ou par 
des organismes publics ou privés qui ont été nommés ou créés par l'État. 

(20) Dans son arrêt Pearle2, la Cour de Justice a donné des indications quant aux critères pour 
que des contributions obligatoires collectées par un organisme intermédiaire puissent être 
considérées comme n'étant pas des ressources de l'État. Pour cela, il faudrait que les 
conditions suivantes soient remplies: 

(a) la mesure en question est instituée par l'organisme professionnel qui représente les 
entreprises et les employés d'un secteur d'activité et ne sert pas comme un instrument 
pour la mise en œuvre des politiques établies par l'État; 

(b) les actions prévues par la mesure en question sont entièrement financées par les 
contributions des entreprises du secteur; 

(c) le mode de financement et le pourcentage ou le montant des cotisations sont établis 
sans aucune intervention de l'État; 

(d) les contributions sont obligatoirement utilisées pour le financement de la mesure, 
sans la possibilité pour l'Etat d'intervenir. 

                                                 
1  Voir notamment les arrêts du 7 juin 1988, Grèce/Commission, 57/86, Rec. p. 2855, point 12; PreussenElektra, C-

379/98, Rec. p. I-2099, point 58, et du 20 novembre 2003, GEMO, C-126/01, Rec. p. I-13769, point 23. 
2  Arrêt du 15 juillet 2004, Pearle BV, C-345/02, points 36-39. 
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(21) En outre, dans son arrêt dans l'affaire C-677/11 Doux Élevage3, la Cour de Justice a déclaré 
que ni le pouvoir de l'État de reconnaître une organisation interprofessionnelle ni le pouvoir 
de cet État d'étendre à l'ensemble des professionnels d'une filière un accord 
interprofessionnel ne permettent de conclure que les actions menées par l'organisation 
interprofessionnelle sont imputables à l'État. 

(22) La Cour considéré que la décision d'une autorité nationale étendant à l'ensemble des 
professionnels d'une filière agricole un accord qui institue une cotisation dans le cadre d'une 
organisation interprofessionnelle reconnue par l'autorité nationale et la rend ainsi obligatoire 
en vue de permettre la mise en œuvre d'actions de communication, de promotion, de 
relations extérieures, d'assurance qualité, de recherche et de défense des intérêts du secteur 
concerné ne constitue pas un élément d'aide d'État. 

(23) Dans son arrêt, la Cour a développé les considérations suivantes: 

– les cotisations en cause proviennent d'opérateurs économiques privés qui exercent une 
activité sur les marchés concernés, ce qui implique que ce mécanisme n'implique aucun 
transfert direct ou indirect de ressources d'État. Les fonds créés par les versements ne 
transitent pas par le budget de l'État ou par une autre entité publique et l'État ne renonce à 
aucune ressource, à quelque titre que ce soit; 

– ces cotisations conservent leur caractère privé pendant tout leur parcours et les autorités 
nationales ne peuvent pas effectivement utiliser ces ressources au principal pour soutenir 
certaines entreprises. Ce sont les organisations interprofessionnelles concernées qui 
décident de l'utilisation de ces ressources, qui sont par conséquent entièrement consacrées 
à des objectifs déterminés par celles-ci; 

– en ce qui concerne l'influence éventuelle que l'État peut exercer sur le fonctionnement de 
l'organisation interprofessionnelle par la décision d'étendre à l'ensemble des 
professionnels d'une filière un accord interprofessionnel, la Cour est d'avis que cela n'est 
pas de nature à modifier les constatations ci-dessus. La Cour, a en effet, souligné que la 
réglementation en cause ne confère pas à l'autorité compétente le pouvoir de diriger ou 
d'influencer l'administration des fonds; 

– en outre, les autorités publiques n'agissent que comme un «instrument» afin de rendre 
obligatoires les contributions instituées par les organisations interprofessionnelles pour la 
poursuite des fins qu'elles déterminent elles-mêmes. La Cour a souligné également que 
des fonds privés utilisés par les organisations interprofessionnelles ne deviennent pas des 
«ressources publiques» simplement parce qu'ils sont utilisés conjointement avec des 
sommes provenant éventuellement du budget public; 

– enfin, la Cour a indiqué que ni le pouvoir de l'Etat de reconnaître une organisation 
interprofessionnelle ni le pouvoir de cet Etat d'étendre à l'ensemble des professionnels 
d'une filière un accord interprofessionnel ne permettent de conclure que les actions 
menées par l'organisation interprofessionnelle sont imputables à l'Etat. 

(24) La Commission considère que le régime d'aide notifié par la Belgique remplit toutes les 
conditions visées au point (20). Les considérations développées par la Cour dans l'arrêt 
Doux Élevage et rappelés au point (23) sont également applicables au régime d'aide notifié. 

                                                 
3  Arrêt du 30 mai 2013, Doux Élevage, C-677/11, non encore publié, point 41. 
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(a) En effet, le régime a été institué par un organisme professionnel qui représente les 
entreprises du secteur de la pêche, dans le cas d'espèce, l'Etat ne peut pas utiliser ces 
ressources comme un instrument pour la mise en œuvre des politiques établies par 
l'État. En outre, le financement des actions de promotion provient entièrement des 
contributions des entreprises du secteur, sans que l'Etat n'intervienne dans la fixation 
du pourcentage ou du montant des cotisations. Les ressources collectées sont 
obligatoirement utilisées pour le financement des mesures de promotion décidées par 
le secteur, sans la possibilité pour l'Etat d'intervenir. Les fonds ne transitent pas par le 
budget de l'État ou par une autre entité publique et l'État ne renonce à aucune 
ressource, à quelque titre que ce soit. 

(b) Comme la Cour l'a relevé dans son arrêt Doux Élevage, l'influence éventuelle que 
l'État peut exercer sur le fonctionnement de l'organisation interprofessionnelle par la 
décision d'étendre à l'ensemble des professionnels d'une filière un accord 
interprofessionnel n'est pas de nature à modifier les constatations ci-dessus, puisque 
les autorités publiques n'ont pas le pouvoir de diriger ou d'influencer l'administration 
des fonds. 

(25) La Commission conclut donc que les ressources générées par ces cotisations ne peuvent pas 
être considérées comme des ressources d'État et que la mesure d'aide ne remplit donc pas les 
conditions pour être qualifiée d'aide d'Etat au sens de l'article 107, paragraphe 1, TFUE. 

(26) Même à supposer que les ressources en cause puissent être qualifiées comme des ressources 
d'Etat, pour qu'une mesure d'aide soit qualifiée comme aide d'Etat au sens de l'article 107(1) 
TFUE, il est aussi nécessaire qu'elle fausse ou menace de fausser la concurrence et affectent 
les échanges entre les États membres. 

(27) La Commission a considéré que les aides d'un montant n'excédant pas un montant fixe 
déterminé (aides de minimis) sont considérées comme ne remplissant pas tous les critères 
établis à l'article 107, paragraphe 1, du traité et comme n'étant pas soumises, de ce fait, à la 
procédure de notification. 

(28) Dans le domaine de la pêche et de l'aquaculture, le règlement sur les aides de minimis 
dispose, à son article 3, paragraphe 2, que le montant total des aides de minimis octroyées 
par État membre à une entreprise unique ne peut excéder 30 000 EUR sur une période de 
trois exercices fiscaux. 

(29) Compte tenu des objectifs de la Politique Commune de la Pêche, il ne peut être exclu que 
l'effet cumulé d'aides de petit montant puisse avoir un impact négatif, notamment en termes 
de conservation des ressources. C'est pourquoi l'article 3, paragraphe 3, du règlement de 
minimis prévoit que les aides données par État membre aux entreprises du secteur de la 
pêche et de l'aquaculture sur une période de trois exercices fiscaux ne doit pas excéder le 
plafond national fixé à l'annexe. Pour la Belgique ce plafond maximal est fixé à 11 240 000 
EUR. 

(30) Selon les données fournies par la Belgique, pendant les années 2007 à 2014, les montants 
perçus au titre de ce fonds ont oscillé entre 129 000 EUR et 182 000 (chiffres arrondis). Le 
nombre d'entreprises bénéficiaires a oscillé entre 687 et 847. Il en découle que l'aide 
moyenne par entreprise s'est élevé à des montants entre 153 EUR et 259 EUR (voir tableau 
ci-dessous). 
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Année Cotisations (en euros) Bénéficiares Moyenne (en euros) 
2007 129501 847 153 
2008 182533,78 830 220 
2009 173550,34 806 215 
2010 158937,16 761 209 
2011 167034,16 754 222 
2012 169033,85 732 231 
2013 177878 687 259 
2014 180045,9 764 236 

(31) Les chiffres ci-dessus sont une moyenne, alors que le règlement de minimis impose un 
montant maximal de l'aide par bénéficiaire. Cependant, dans leur lettre du 18 février 2015, 
les autorités nationales ont confirmé que la limite maximale de 30 000 EUR par bénéficiaire 
sur une période de trois ans n'avait jamais été atteinte dans le passé. 

(32) Des aides d'un montant de cet ordre, même si toutes les conditions fixées au règlement de 
minimis n'étaient pas respectées, ne faussent pas ou ne menacent pas de fausser la 
concurrence et, en tout état de cause, n'affectent pas les échanges entre les États membres. 

(33) Par conséquent, pour les raisons ci-dessus exposées, le régime d'aide en question ne 
constitue pas une aide d'Etat au sens de l'article 107, paragraphe 1, du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne (TFUE). Il n'est donc pas nécessaire d'analyser la 
compatibilité du régime avec le marché intérieur. 

4. CONCLUSION 

(34) La Commission a donc décidé que la mesure ne constitue pas une aide. 

(35) Dans le cas où la présente lettre contiendrait des informations soumises au secret 
professionnel au sens de la communication de la Commission sur le secret professionnel4, et 
qui ne sont pas censées être publiées, la Commission doit en être informée dans un délai de 
15 jours ouvrables à partir de la date de réception de la présente. En l'absence de demande 
motivée à cet effet dans le délai prescrit, la Commission considérera que la Belgique accepte 
la publication de l'intégralité de la lettre. Si la Belgique considère que certaines parties de la 
lettre sont soumises au secret professionnel, il lui est demandé d'identifier avec précision les 
parties concernées et de fournir une justification spécifique pour chacune d'elles. 

 

 

 

 

                                                 
4  Communication de la Commission C(2003) 4582 du 1er décembre 2003 sur le secret professionnel dans les 

décisions en matière d'aides d'État, JO C 297 du 9.12.2003, p. 6. 
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(36) Conformément à l'article 3, paragraphe 4 du règlement de la Commission (CE) No 
794/2004, la demande devra être envoyée à l'adresse suivante: MARE-
AIDESDETAT@ec.europa.eu. 

Veuillez croire, Monsieur le Ministre, à l'assurance de ma haute considération. 

Par la Commission 

Karmenu VELLA 

Membre de la Commission 
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